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L'évolution récente de J'agglomération de Tunis est marquée par la 
constitution d'une nouvelle périphérie caractérisée par un étalement spatial 
défiant toute logique planificatrice. Paradoxalement, cette évolution s'est pro­
duite à partir de 1975 dans un contexte de croissance urbaine relativement 
modérée, puisque le taux annuel n'a pas excédé 3,2 'JO. Cette mutation de l'espace 
urbain n'est pas provoquée comme on serait tenté de le croire par l'exode rural, 
mais se nourrit d'une redistribution de la population des quartiers centraux vers 
la périphérie (1). 

Les traits de cette évolution ne manquent pas de surprendre et invalident 
le schéma classique faisant dériver la croissance urbaine de l'exode rural. Dans 
le cas de l \mis, il s'agit d'un phénomêne d'implosion urbaine (Y. Lacoste, 1983), 
qui ne peut être explicité que par rêférence aux politiques d'habitat menées au 
cours des vingt cinq derniêres années. Notre hypothêse est que l'évolution 
récente de Tunis résulte de processus cumulatifs dont ta logique doit être resituée 
par rapport aux modêles de développement mis en oeuvre. Etant à la confluence 
des politiques économiques et des logiques sociales sous·jacentes à l' intervention 
de J'Etat, les politiques d'habitat n'ont de sens que par rapport aux stratégies 
de développement qui leur donnent leur consistance. 

C'est pourquoi nous nous proposons dans cette communication de procéder 
à J'analyse des politiques d'habitat menées depuis vingt cinq ans en Tun isie et 
de les mettre en perspective avec les différentes expériences de dévelop~ment 
afin d'apporter des éléments de réponse relatifs il l'évolution récente de l'organi· 
sation spatiale de l'agglomération de Tunis. 

(1) Le quartier d·Eu.adhamen loc"lisé a l'Ouest de la ville comprend aujourd'hui 100 000 
habitants el illustre "" phénomênedc migrations résidentielles. 
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1. - PLAN II"ICATION ECONOM IQ UE. VOLONTARISME ETATIQUE 
ET POLlTIQUE D'HABITAT (1960-1970) 

La crise économique survenue au lendemain de l'indépendance résultait de 
plusieurs facteurs: 

• la fuile des capitaux du fait de l'appartenance de la Tunisie il la zone 
franc (P. Mottura 1972). 

• le refus des milieux d'affaires locaux en dépit des incitations fiscales 
d'assurer leur fonction dans le processus d'accumulation; 

• la détention par la bourgeoisie coloniale et des monopoles françai s d'une 
partie importante de l'appareil de production (M . Ben Rorndhane 1981). 

La conjugaison des causes liées à la dépendance financière et économique 
de la Tunisie par rapport il la Prance et des causes internes nécessitèrent 
l'intervention de l'Etat et le choix à partir de 1960 d'un nouveau modèle de 
développement. 

1.1. Composantes et effets sociaux du modèle de développement 

Les «perspectives décennales de développement» élaborées par le Se· 
crétariat d'Etat au Plan et aux Finances ont défini les composantes du nouveau 
modèle de développement reposant sur: 

• la modernisation de l'agriculture par la restructuration de la petite 
propriété agraire et son regroupement dans le cadre de coopératives: 

• la création de pôles de développement industriels afin de réduire les 
disparités régionales: 

• la nationalisation par l'Etat du commerce extérieur et la réforme des 
structures de distribution. 

Ces options prévoyaient au plan social l'amélioration des revenus et la 
réponse aux besoins sociaux en matière d'habitat, d'éducation et de santé, 

En dépit du caractère progressiste de ces orientations. leur mise en oeuvre 
a entraîné de nombreuses distorsions. Ainsi le secteur coopératif et la réforme 
des structures agraires se révélèrent ètre une modalité spécifique d'extension de 
l'économie de marché à la campagne, fondée su r la prolétarisation de la petite 
paysannerie et le prélêvement du surplus par une couche bureaucratique chargée 
d'assu rer la gestion du système coopératif (R Dumont, 1972). La destructuration 
résultant du développement du système coopératif à la campagne eut pour 
conséquence J'accélération de l'exode rural vers la ville à partir de 1964 (2), Les 
flux migratoires vers 1\tnis n'ont pu être absorbés au niveau de J'emploi, en dépit 
de la stratégie industrielle ambitieuse préconisée. Optant pour J'industrie de 
base, J' Etat fut le princi pal promoteur, mais son intervention était hypothéquée 
par l'insuffisance des investissements d'origine locale. Le recours à des sources 

(2) l..es gou,"~rnorat.s du Nord ûuest·Béjà. Jendouba el [..e Kef Où ["implantatIon de. coopéra· 
li\'eij agrlcoles a été la plus poUS""",ontconnu une {ortecroissance M l"émigrntion (voi r [)A'r/Croupe 
hUII.19j2) . 
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de financement externes et d'origine privée, a été à J'origine d'un processus de 
transfert technologique et du caractère ct capital using» de l'industrialisation 
qui, contrailement aux objectifs initiaux n'a pas contribué à réduire le sous· 
emploi (3).Dès 1964, ce modèle d'industrialisation parce que financé dans une 
proportion de 44 % par des capitaux extérieurs. fut à J'origine du reflux financie r 
~ remboursement du capital et des intérêts - qui affecta gravement I"équilibre 
de la balance des paiements (4). En outre, le secteur industriel â haute intensité 
de capital. dépendait de produits importés qui ont contribué â accroître le déficit 
de la balance commerciale (5). 

La combinaison des facteurs liés à la crise des paiements et au déficit 
budgétaire, entraina en 1964 la mise en place d'un plan de stabilisation 
financière et monétaire. Outre des mesures d'encadrement du crédit bancaire. 
le Dinar est dévalué de 20 % et les salaires sont bloqués. A la suite de ces mesures 
qui marquent la crise du modèle de dévelopement. l'indice général du coût de la 
vie passe de 100 en 1962 â 136 en 1970 (H. Dimassi, 1984). Au cours de la même 
période le SMIG décroît de lïndice 100 â l'indice 84. 

On relèvera ainsi qu'au plan social (6), la crise du modèle de développement 
a eu trois conséquences; - la prolétarisation de la petite paysannerie 
- l'insolvabilisation des salariés urbains, - J'importance du sous·emploi. Ces 
effets sociaux du modèle de développement en vigueur au cours des années 60, 
traduisent les mécanismes d'exclusion générés par la sphère de production. Qu'en 
est·il de la reproduction sociale et plus particulièrement de la politique d'habitat. 

1.2, Po litique d' ha bitat et inversion des objectifs 

Au début des années 60. la production du logement recouvre deux filières: 
al la filière étatique qui correspond aux logements économiques financés par le 
budget de l'Etat; b) la filière privée dont le financement est réalisé par les crédits 
bancaires et l'épargne privée. 

La filière étatique repose sur lïntervention de l'Etat en faveur de deux 
types de logements : 

• le logement populaire. destiné aux catégories qualifiées d'économique· 
ment faibles et regroupant les non salariés. Le logement dénommé" Melja » 
était financé par l'Etat, et l'amortissement réalisé sur 30 ans sans intérêt; 

• le logement ouvrier destiné aux salariés (ouvriers et fonctionnaires). De 
meil1eure qualité que le type melja, ce logement était construit par des sociétés 
coopératives ouvrières de logement (SCOL) qui intervenaient après J'aménage-

(3) Alafindel900l'indu.tricrepréscntait;%delapopulation .. ctiveOttu~.«Onne peut 
pas dire que l'effort d'industrialisationde la dernière déccnnie a sub.1.8.nlÎellement change la si tuation 
de l'e mploi ». lit·on dan~ DAT/Groupe Huit . 1972. p. 18 1 

(4) l..esr<!SCI"\·es dcchBnge negamntissaientcnmol"Sl964que9à 10 joul"SdïmportalÎon. Voir 
It. Ili.tolf,. 1967. p. 320. 

(f» Voir IL M""hri. 19i"1. p. 272 
(6) Parallèlement au~ effet.9 négatifs du modèle de développement il convienl de rappeler le 

ca ractère incom".tablement positif de certaine. me.ure. tell". que l'adoption du <:ode du statu t 
personnel et ["adopt ion d'une politique de scolarisation massive 
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ment et la mise à disposition par l'Etat du terrain. L'amortissement du logement 
s'effectuait sur trente ans avec un taux d'intérêt de 2 %. 

La filière privêe reposait sur les possibilités de crédits bancaires garanties 
par l'Etat. Au niveau foncier, cette filière de producLÎon était liée au marché 
libre, mais bénéficiait parfois des terrains aménagés par J'Etat. La filière privée 
intéressait principalement les cadres, les professions libérales et d'autres 
catégories sociales appartenant à l'élite administrative. Cette schématique 
présentation des différentes filières de production du logement telles qu'clics 
existaient au cours des années 60 n'avait pour but que de resituer le contexte 
et les acteurs de la politique d'habitat. Il importe de procooer à un bilan des 
réalisations effectuées au cours de cette période. Les H perspectives décennales .) 
avaient prévu la construction de 179 000 logements. Seulement 102 000 logements 
furent construi ts durant la décennie (7). 

Le tableau 1 illustre l'inversion des objectifs fixés en matière de politique 
d·habitat. Il y eut trois fois moins de logements économ iques que prévu. Le déficit 
résultait de deux causes principales: l'insolvabilisation de la demande. d'une 
part, et d'autre part le déficit budgétaire consécutif à la crise du modèle de 
développement et ["arrêt du programme de logements sociaux. Nous ne revien· 
drons pas sur les effets du modèle de développement ayant entraîné une 
dégradation du niveau de revenu des salariés. Ajoutons simplement que J'in· 
solvabilisation a été aggravêe par l'évolution des coûts de construction qui ont 
connu une hausse sensible. Sans compter qu'au cou rs de la même pêriode ont 
été engagées d'importantes opérations de démolition des gourbivilles (8) entrai · 
nant une surdensification du parc logement. 

L'arrêt des programmes de logements sociaux est intervenu dès la mise en 
place du plan de stabilisatÎon financière de 1964; en effet la crise budgétaire a 
entraîné conformément à l'orthodoxie du FMI une réduction des dépenses 
sociales. considérées improductives. Alors qu'au cours du plan pré·trienna l 
(1962·64) le nombre des logements populaires et ouvriers construits en 1ùnisie 
s'élevait il 16159 unités. au cours du plan quadriennal (1964·67) seulement 1990 
logements économ iques furent construits elles investissements ramenés de 5.660 
millions de dinars à 604000 dinars (9). 

TABL~:AU 1 

Prévisions el réoli1;alioTls de la décennie /962· /9i1 

Soun:e: Villes~ldh'f'loppeme"'. p. 297 

(i) VOle DATJGroupe HUll. 1972. p.29; 

(S). Entm 195ietl969pres de cinqgoutbi\· llIesfutcntclémohs. \·oIrM .Chabb;.1 986 .~ l'olollques 
utbaines .. .. 

(9) V Olt P . . \'nr~h nt. 1967, p. 310 
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Face à cette réduction drastique du programme des logements économi· 
ques, l'hypertrophie des logements privés est à mettre au compte de deux 
facteurs: la politique libêrale d'accès au crédit bancaire garantie par l'Etat d'une 
part, et d'autre part le placement des capitaux commerciaux dans le secteur du 
logement du fait de la main·mise de l'Etat sur le commerce extérieur et le 
commerce de gros. 

Au cours des années 60. les crédits a la construction étaient attribués par 
la Société Tunisienne de Banque (10). Entièrement garantis par l'Etat les prêts 
bênéficiaient de l'octroi automatique d'une prime représentant une bonification 
d'intérêt de 2 % par an. Ces dispositions s'appliquaient jusqu'en 1963 aux 
logements dont la surface construite pouvait atteindre 300 mt (Il). 

Entre 1962 et 1965 les crédits a long terme destinés à la construction ont 
doublé passant de 1,2 millions de dinars à 2,56 millions de dinars. Mème 
évolution pour les crédits a moyen terme qui passent de 4,3 millions de dinars 
à 9,95 millions de dinars (P. Marchal. 1967), 

Les crédits à la construction bênéficièrent en grande partie (65 %) aux 
fonctionnaires, ce qui permet d'en déduire que le système du logement privé a 
favorisé l'auto'reproduction d'une partie de l'élite administrative. 

1.3. L'impact spa tia l d e la polit ique d'ha bitat sur l'agglomération de Tunis 

Sur les 104 163 logements construits au cours de la décennie, Thnis en a 
accueilli près de 30000 soit 28,8 %. Ces logements se répartissent selon la filière 
de production en 18 294 logements privés (60,1 %) et II 786 logements écono· 
miques (39.9 %). 

Consommation excessive de l'espace et ségrégation sociale constituent les 
effets les plus marquants de la politique d'habitat à l'échelle de Tunis, au cours 
des années 60. La consommation de l'espace entre 1962 el 1970 a totalisé 
987.5 ha (12). Alors que 40 % de cette surface est localisée dans la commune de 
Tunis. 60 % de l'extension du bati s'est réalisée dans les communes périphériques 
et plus particulièrement au nord et à l'ouest de l'agglomération. 

Celte excessive consommation du sol exprime d'une part les conditions 
avantageuses d'accès au sol urbain du fait du contrôle institué par l'Etat sur les 
transactions foncières, ainsi que de l' importance du patrimoine foncier étatique 
obtenu à la suite de la dissolut ion en 1956 des biens habous. En effet certains 
terrains étatiques ont été mis a la disposition des différents acteurs en matière 
d'habitat. Le système de mobilisation fonciè re régi par l'Etat a été de ce fait 
responsable de la distribution ségrégative des quartiers d'habitat. 

Ainsi, les opérations publiques implantées sur des terrains agricoles 
soustraits du domaine de l'Etat furent localisées principalement a l'ouest de 

(l0) La STB eut il pa rtir de 1959 le monopole de$cré<l i\Ji il la constroction 
(11) En 1964. la surface conSlroiw bénériciantde la prime fut ramen';"ô ISO mt pui$ il l 00 mt 

(12) Voir 1\",;s 72·;6, Direction de l"Aménagement du Territoi re. Annc. e BI 
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Tunis (13). En revanche. les logements privés ont bénéficié de localisations 
situées dans le prolongement des quartiers résidentiels coloniaux. C'est notam­
ment le cas du quartier de Notre Dame édifié au profit des membres de rélite 
administrative sur des terrains de rarchevèché de Carthage. nationalisés en 
1964. La concentration des opérations publiques à l'Ouest a contribué au cours 
des années 60 il renforcer le caractère populaire de la zone Sud·Ouest qui abrite 
par ailleurs les principaux gourbivilles. Alors que le caractère socialement typé 
de la zone Nord est renforcé par l'implantation d'opérations de logements privés. 

Ainsi, aux anciennes ségrégations ethniques se substituent au cours des 
années 60 de nouvelles formes de ségrégations sociales qui traduisent l"impact 
des différentes filières foncières régies par l'Etat. 

2 - LI BERA LI SME ECONOM IQUE ET POLITIQUE D' HABITAT 
(1970·1984) 

L'arrèt de l'expérience dite socialiste en 1969 prélude à une réorientation 
économique et à l'adoption d'un nouveau modèle de développement. 

2,1. Composa ntes e t effe ts sociaux du nouveau modêle de développement 
1970-1984 

Le nouveau modèle de développement reposait sur rappel aux capitaux 
étrangers Cl la création de zones franches industrielles et le désengagement de 
l'Etat par la privatisation des terres domaniales. du commerce et la suppression 
des coopératives à la campagne. 

Au cours des années 60. l'Etat s'assignait la fonction de princi pal pro­
moteur du développement dans le cadre d'un système économique fondé sur la 
substitution d'importations impliquant rélargissement du marché intérieur. Le 
modèle de développement mis en œuvre à partir de 1970 assigne à rÊtat une 
fonction d"instance régulatrice dans le cadre d'un système économique fondé sur 
la promotion des exportations et lïntégration à la division internationale du 
travail. Cette nouvelle orientation impliquait selon ses promoteurs que la Tunisie 
valorise ["une de ses ressources importantes: la main d'oeuvre. 

Or, les obstacles à la promotion des exportations du fait des réactions 
protectionnistes notamment de ["Europe. ont hypothêqué rélargissement de la 
base productive d'un tel système et limité les possiblités d'emploi. 

C'est pourquoi. l'émigration et l'exportation de la main d'oeuvre vers 
J"étranger furent encouragées par rEtat. L'émigration constitua ainsi un 
mécanisme de régulation. La rente pétrolière, dont les revenus ont connu une 
sensible progression à partir de 1970. permit d'assurer une régulation par les prix 
(H Dimassi,1984 ). 

(13) A rCX""pllOn des CItés ~] Khadra et Ka tmria tocat, iié<!8 respect " 'e ment au Nord et nu Sud 
toutes les autre,cité. (Ettahrir. El.ouhour t. 2. 3.·1 et 5) se trou"enl il rOues' 



HABITAT ET D~VELOPPEMENT À TUNIS 43 

Ainsi, au cours des années 70, des mécanismes compensateurs ont 
contribué à atténuer les effets d'exclusion liés au modèle de développement. En 
dépit d'un sous-emploi important (14) et du fait des revendications syndicales, 
il y eut entre 1970 et 1981 une amélioration sensible du niveau des salaires. De 
l'indice 100 pris comme base en 1972, le SM IG a atteint en termes réels l'indice 
158 en 1981. 

Parce que fondée sur une nouvelle répartition des rôles entre l'Etat et le 
secteur privé, la nouvelle orientation économique fut à l'origine de la redéfinition 
de la politique d'habitat. 

2.2. Politique d'habitat et impératif de reproduction des classes moyennes 

Les contraintes liées au marché international imposent la recherche 
d'autres modalités de valorisation du capital à l'intérieur du pays. Cette fonction 
sera assignée au secteur de l"habitat dont la restructuration sera engagée à partir 
de 1974. 

La nouvelle politique d'habitat se caractérise par la dissociation des 
fonctions de l'acte de bàtir et leur distribution sur plusieurs acteurs : 

• agences foncières pour la mobilisation et ["aménagement du sol à bàtir, 

• système d'épargne-Iogement traduisant le désengagement financier de 
["Etat, 

• promotion immobilière comme tentative de diversification des opéra· 
teurs en matière de logement. 

2.2.1. La levée de l'obstacle foncier 

Le monopole institué par l'Etat sur les transactions foncières a été levé 
à la suite de la privatisation des terres domaniales (15) d'une part et la 
suppression à partir de 1976 de l'autorisation préalable du gouverneur (16). 

Ces deux mesures ont eu pour effet de réactiver la spéculation foncière. 
Or. une politique d'habitat visant à intégrer les classes moyennes. laissées-pour. 
compte en matière de logement au cours des années 60. impliquait un contre­
poids à la libéralisation du marché foncier. Ce rôle fut imparti à l'Agence 
Foncière d'Habitat créée en 1974. Cette agence acquit et aménagea les terrains 
destinés à la construction en recourant à la préemption ou à l'expropriation. De 
1973 à 1984 l'AFH a lôti dans l'ensemble du pays 1529 ha des terrains à usage 
d'habitat dont 827 ha à Tunis. Les bénéficiaires de ces terrains appartenaient 
aux classes moyennes (17). De nombreux facteurs expliquent la sélectivité de 

(14) Voir Banque Mondiale. TunÛlie./es (JIjJHclssociaux du déwloppeT1\enl. 1978. p. 7. 

(15) Loi du 9 T1\ai 1970 

(16) Toutetran&action foncièreétaitsoumi ..... I"aut.orisationdu gOuv~rneurquiavaitlepOuvoir 
de rejeter la demande. Ce système a étè appliqué au COUl1l des annoos 60. 

(17) 62 'lb des acquéreul1l représentent de. cadre. supérieul1l . des commerÇants. et des membres 
des professions libêra!e8. Voir District de Tunis. f>lude dt s conditions dt produrlion du sen;i(es public, 
uro..in.o.!982. 



M
.

C
IIA

B
B

J 



HABITAT ~:r MVELOPPEMENT À TUNIS 45 

l'offre foncière étatique. Rappelons tout d'abord que l'AFH vendait des terrains 
sur plan et que le paiement était réalisé au comptant. J usqu'en 1980 la taille des 
lots variait de 400 à 1 000 m:. Ce n'est qu'en 1983 que l'AFH a introduit la formule 
des petits lots (60 et 70 ml). Jusqu'en 1980 la taille des lots de terrains mis en 
vente, les conditions de paiement et les contraintes architecturales, avaient 
contribué à orienter sélectivement la production foncière étatique vers les classes 
moyennes. Ainsi, la levée de l'obstacle foncier recouvrait une fonction d'inté· 
ressement foncier (Tri billon, 1980) et correspondait à la constitution de clientèles 
sociales. En effet, comparés aux valeurs foncières du marché libre, les prix 
pratiqués par J'AFH étaient nettement inférieurs à ceux pratiqués par les 
lotisseurs privés. Il y avait de ce fait une forme de subventionnement indirect 
des classes moyennes qui contribua à la levée de l'obstacle foncier à leur profit. 

Cette évolution de la promotion foncière publique sélectivement orientée 
vers les classes moyennes explique l'exclusion d'autres couches sociales plus 
modestes par rapport à cette production foncière. 

2.2.2. Désengagement financier de l'Etat et drainage de l'épargne privée 

L'institution d'un système d'épargne' logement répondait à la nécessité du 
désengagement financier de J'Etat par rapport au secteur du logement. La caisse 
nationale d'épargne·logement créée en 1974 institua différentes catégories de 
contrats d'épargne impliquant des versements mensuels par l"épargnant durant 
une période de 4 ans. Le souscripteur bénéficiait à J'expiration de la période d'un 
prêt remboursable en dix ans équivalant au double de son épargne bonifiée d'un 
taux d'intérêt de 4 % et augmentée d'une prime de l'ordre de 2 %. 

Le système d·épargne·logement eut au départ un grand succès et deux ans 
aprês la création de la CNEL on enregistra près de 25000 contrats d'épargne 
pour la seule région de Tunis. Sur cet ensemble de contrats, près de la moitié 
correspondait il des épargnants modestes. Les prêts sont versés au profit de 
l'épargnant qui réalise lui·même la construction du logement ou au profit de 
sociétés de promotion immobilière agréées. 

Ce système d'épargne· logement fut lié en pratique à la Société Nationale 
Immobilière de Tunisie qui était au milieu des années 70 le principal promoteur 
public. Or les coûts de construction des logements réalisés par la SNIT avaient 
connu une forte progression (l8). Les catégories de prêts souscrits par les 
populations modestes s'avéraient insuffisantes pour permettre l'acquisition d'un 
logement. Ces catégories de prêts furent supprimées entrainant la résiliation de 
la moitié des contrats d'épargne dans la région de Tunis. Cette évolution montre 
que le drainage de l'épargne privée est lié aux exigences et aux impératifs des 
coûts de construction régis en dernière instance par le secteur du bâtiment. 

La troisième innovation marquant la restructuration de la politique 
d'habitat réside dans t'ins titution de la promotion immobilière. 

(lSI Sur la base 100 en 1971. l'indice du coût d'un IOg(!ment suburbain 8 at",int ~oo en 1977 
Voir District de Tunis. op. cité p. 282 
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2.2.3. La promotion immobilière 

En dépit des incitations fiscales, la promotion immobilière n'a pas eu 
d'impact important SUT la production du logement. Entre 1975 et 1984 une 
quarantaine de promoteurs ont réalisé 9000 logements, dont 70 % à Tunis, soil 
une proportion de 3 % par rapport il. la production des logements en Tunisie. 

S'adressant il. une minorité sociale, la production de la promotion immo­
bilière apparaît comme une filiè re déconnectée de l'ensemble du système de 
production de J'habitat défini en 1974. 

2.2.4. Logique et effets de la nouvelle politique de l'habitai 

Comme nous l'avons montré, la nouvelle pol itique de l'habitat est caraco 
térisêe par la segmentation et le cloisonnement du marché du logement où les 
différentes filières de production sont sélectivement orientées vers des catégories 
solvables. Il en rêsulte une inadéquation entre structure de l'offre et structure 
de la demande en logements clairement mise en évidence par le tableau 2. 

TABU:AU 2 

Offre et demande de logements à Tunis (1977·8/) 

Catégorie de logement Offre Demande Bilan 

Rural 0 13222 - 13222 
Suburbain 1007 7701 ~ 6694 
Economique 10712 9622 + 1090 
Moyen st.8nding 0 1002 ~ 1002 
Haut st.8nding 19259 2009 + 17250 

Ensemble 30978 33556 - 2578 

S",,,,:r : Dislricl de TuniS. Happort Su/onel habu~l. 19ï;. p. 83. 

La lecture de ce tableau fait apparaître un déficit global de 2 578 logements 
pour la période 1977·81. Plus significatif encore est le déficit de ["offre de 
catégories de logements destinés aux couches populaires. Alors que la demande 
en logements de type rural , suburbain et économique représentait 56,9 % de 
l'ensemble de la demande. l'offre qui lui correspondait n'était que de 10,2 %. 
Ainsi. près des deux tiers de la demande des couches populai res ne trouvaient 
pas de logements correspondant il leurs ressources. En revanche, le marché 
produ isait neuf fois plus de logements de standing qu"il n'en fallait rêellement. 

Ces données illustrent le cloisonnement du marché du logement et son 
corollaire, la sélectivité de ["offre en logements destinés aux classes moyen nes. 

L' importance des mécanismes d·exclusion par rapport au marché du 
logement, fut il ["origine des effets spatiaux qui ont contribué il amorcer le 
développement de la nouvelle périphérie dans le grand Tunis. 
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2.3. Les effets spatiaux de la nouvelle politique d'habitat 

La péri·urbanisation et le recul de l'espace agricole traduisent l'effet 
conjugué des politiques d'habitat sur la structure urbaine du grand Tunis. 

Deux facteurs ont favorisé la péri·urbanisation qui s'est développée au 
détriment des espaces agricoles: la spéculation foncière consécutive à la libé· 
ration par l'Etat des transactions foncières, et le développement massif de 
l'habitat spontané. 

L'importance prise pa r la spéculation foncière illustre l'im}.lact des proprié· 
taires fonciers dans le système global de l'habitat et l'absence de contrôle de 
l'Etat. La spéculation foncière fut à l'origine de plusieurs types de lotissements 
périphériques: lotissements autorisés mais non viabilisés, lotissements illégaux 
(non autorisés et non équipés), et lotissements réguliers. 

Toutes ces formes de production urbaines ont contribué à l'étalement 
spatial de la ville et furent réalisées au détriment des espaces agricoles. Le 
développement massif de l'habitat spontané (M. Chabbi. 1986) constitue l'une des 
manifestations les plus significatives du processus de péri-urbanisation. L'espace 
occupé par l'habitat entre 1975 et 1984 a totalisé une superficie de 3 630 ha dont 
un peu moins de la moitié a été occupée par l'habitat spontané (1 620 ha). 

C'est sans doute ce phénomène qui traduit le caractère sélectif des 
politiques d'habitat mises en oeuvre au cours des vingt cinq dernières années 
et qui n'ont pas intégré les couches populaires. L'explosion de l'habitat spontané 
péri-u rbain n'est que l'effet cumulatif des mêcanismes d'exclusion qui ont affecté 
différentes catégories de population au cours des deux dernieres décennies, Les 
conditions de production du sol à bâtir instituées lors des années 70 d'une part 
et l'amélioration du niveau réel des salaires expliquent l'émergence de l'habitat 
spontané péri·urbain. 
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CONCLUS ION 

Les politiques d'habitat ne peuvent avoir de signification propre, Il est 
nécessaire de les mettre en perspective avec les modèles de développement. pour 
en saisir le logique et le sens. 

Dans le cas de Tunis, l'ampleur du développement de l'urba nisation 
spontanée périphérique est l'effet cumulé de mécanismes d'exclusion dont on a 
montré les spécifi cités au niveau des politiques d'habitat mises en oeuvre au 
cou rs des vingt cinq dernières années. 
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